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1.

Mr Çelikbas,

Recalling Assembly Recommendation 906
(1980) on compulsory visas for Turkish nationals,
in which member states were invited to reconsider
this discriminatory measure ;

2. Recalling Recommendation 1014 (1985),
in which the Assembly recommends that the Com-
mittee of Ministers invite the governments con-
cerned to abolish the visa requirement and take
immediate steps to ensure at least its flexible appli-
cation ;

3. Further recalling that, during the second
part of the 37th Ordinary Session of the Assembly,
the Chairman of the Committee of Ministers, in
his reply to a question, explained that, before tak-
ing any political action, the Committee of Minis-
ters had decided to consider the opinions of two
technical committees on the subject ;

4. Noting that since that time the require-
ment has neither been abolished nor eased but
that, on the contrary, the conditions for issuing
entry visas have been made still more stringent by
a number of member states ;

5. Reasserting that the problem should not
be dealt with in the technical context but can only
be solved at a political level,

6. To ask the Committee of Ministers :

a. whether the two technical committees
contacted by the Secretary General on the instruc-
tions of the Committee of Ministers have com-
pleted their work and formulated an opinion on
paragraph 10 of Recommendation 1014 (1985), sti-
pulating liberalisation of the conditions of award
of visas for certain categories of Turkish nationals,
such as teachers, patients, businessmen and certain
workers ;

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE

DU

CONSEIL DE L'EUROPE

3 octobre 1987 Doc. 5796

QUESTION ÉCRITE N° 301
de M. ÇELIKBAS

relative aux visas d'entrée imposés
aux ressortissants turcs

M. Çelikbas,

1. Rappelant la Recommandation 906 (1980)
de l'Assemblée, relative aux visas d'entrée imposés
aux ressortissants turcs, dans laquelle les Etats
membres ont été invités à reconsidérer cette
mesure discriminatoire ;

2. Rappelant la Recommandation 1014
(1985), dans laquelle l'Assemblée recommande au
Comité des Ministres d'inviter les gouvernements
concernés à abolir l'obligation de visa et à prendre
des mesures immédiates pour assurer au moins
qu'elle soit appliquée de manière plus flexible ;

3. Rappelant aussi que, durant la deuxième
partie de la 37e Session ordinaire de l'Assemblée,
le Président du Comité des Ministres, dans sa
réponse à une question, avait expliqué qu'avant
d'entreprendre une action politique, le Comité des
Ministres avait décidé de prendre en compte l'avis
de deux comités techniques sur ce sujet ;

4. Constatant que, depuis lors, cette mesure
n'a pas été abolie, ni assouplie, mais qu'au con-
traire, les conditions d'octroi du visa d'entrée ont
été encore alourdies par un certain nombre d'Etats
membres ;

5. Réaffirmant enfin que le problème ne
devrait pas être traité au niveau technique, mais
qu'il ne pourrait avoir une solution qu'au niveau
politique,

6. Demande au Comité des Ministres :

a. si les deux comités techniques contac-
tés par le Secrétariat sur l'instruction du Comité
des Ministres ont achevé leurs travaux et formulé
ainsi un avis sur le paragraphe 10 de la Recom-
mandation 1014 (1985), qui prévoit l'assouplisse-
ment des conditions d'octroi de visa pour certaines
catégories de ressortissants turcs tels les ensei-
gnants, les malades ou bien les hommes d'affaires
et certains ouvriers ;
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b. if so, what action has been taken in this
connection by the Committee of Ministers pur-
suant to the opinion.

b. dans l'affirmative, quelle a été l'action
entreprise à ce sujet par le Comité des Ministres
sur la base de cet avis.

Signed: Signé:

Çelikbas




